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	La difficulté de la traduction juridique est une évidence. Que le traducteur soit linguiste ou juriste il devra affronter, au-delà du passage, inhérent à toute traduction, d’une langue de départ à une langue d’arrivée, le passage d’un système juridique à un autre. Alors que se forme l’Europe des Nations et que s’établissent des traités internationaux d’échanges commerciaux, à l’aube de la mondialisation, quelles solutions peut-on apporter à ces problèmes ? Des pays bilingues et bi-systémiques comme le Canada ont vu se développer la spécialité juridico-linguistique. La solution viendra-t-elle des jurilinguistes ?

      

      
        
          Elsa Matzner

          
	Assistante d'anglais à l'Université de Perpignan, traductrice, interprète.
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          Introduction

        

        Elyette Benjamin-Labarthe

      

      
        
           Si le premier colloque de Perpignan « Droit et langues Etrangères », consacré à l’étude d’un espace juridique européen plurilingue, a pu confirmer la nécessité d’une collaboration entre juristes et linguistes, le second a consolidé cette tendance accrue à la collaboration, pour tenter de cerner le rôle du linguiste, du juriste ou celui du « jurilinguiste » dans l’opération traduisante. Car les écueils d’une approche en solitaire, évoqués dans le cadre de chaque spécialité, mettent en exergue la force d’efforts complémentaires et mise en synergie des diverses compétences, face à la traduction d’un discours juridique dont la prééminence, dans la vie sociale et économique, impose rigueur, prudence, prise de conscience des risques d’erreurs sinon d’errements préjudiciables à la collectivité. Ainsi sur le fond tant que sur la forme, les participants concentrent une réflexion visant non seulement à reconnaître la difficulté, mais aussi à l’identifier.

           Car aux yeux des traducteurs rassemblés lors de ce colloque, demeure la contradiction fondamentale ancrée au cœur de l’activité traduisante, ce paradoxe fondateur que soulignait Octavio PAZ en évoquant le passage d’une langue à l’autre, soit que « la compréhension des autres est un idéal contradictoire : elle nous demande de changer sans changer, de devenir autre sans cesser d’être nous-mêmes ». Ainsi le risque paraît grand de perdre son identité au cours de la traduction, de se laisser séduire par les calques, pour se fondre dans la langue et la culture d’arrivée, gommant ainsi les éléments d’exception culturelle véhiculés par la langue d’origine. Car la forme du texte de départ, les mots, la syntaxe, la construction des phrases peuvent insidieusement influencer le traducteur qui glissera dans son texte des termes et tournures étrangers à sa langue, quand il se montrera trop vulnérable face aux démons de l’ethnocentrisme, ou trop avide d’équations culturelles, au risque de dénaturer la culture de départ.

           Ces précautions prises, aucun des trois spécialistes dont il fut débattu ne saurait rester à l’abri des pièges ou risques de dérapages, pas plus en l’occurrence le linguiste que le juriste, dont la proverbiale propension à manier une langue opaque, sinon pompeuse n’a cessé d’être vilipendée au cours des âges. Bien souvent la complexité de sa formulation, au regard de la langue dite ordinaire, amène à penser qu’elle déroge à l’universel principe d’Aristote, par une hystérisation fréquente de la langue d’où émerge rarement le célèbre « qui veut bien écrire devra parler comme le commun des hommes et penser comme le sage. Ainsi tout le monde le comprendra ». Car si le monde du droit et son langage ont souvent mystifié les lecteurs, il ne cesse de poser des problèmes ardus aux traducteurs.

           À ce titre, chacune des communications présentées a débusqué sa part des difficultés, tant théoriques que pratiques, depuis le fonctionnement psycholinguistique de l’opération traduisante, la connotation idéologique des textes croisés, en passant par les divers pièges liés à la syntaxe, la terminologie, les néologismes, les vides notionnels ou culturels auxquels le traducteur devra se confronter, à travers les différences apparemment irréductibles, pour proposer toujours une solution, jusqu’aux importants enjeux qui accompagnent la traduction dans l’univers de la praxis. Le traducteur professionnel, praticien exposé, sur le terrain, devra analyser et comprendre les besoins des demandeurs de traduction juridique.

           Une typologie des besoins ainsi se dessine, devant la grande diversité des situations, les divers profils de professionnels, lesquels induiront la part d’interprétation ou la part d’adaptation, celle des notes explicatives, l’éventuelle nécessité d’expliquer, au cours de l’acte de traduction, l’effet juridique des termes. Ces appels à stratégie seront nécessairement entendus par le traducteur-artisan qui signalera un texte ambigu ou erroné, maintiendra les termes soi-disant intraduisibles en langue d’origine, pour les souligner par des italiques ou les accompagner de notes explicatives.

           L’irréductibilité de la langue, et l’indispensable prise en compte du substrat culturel voient culminer leur importance dans la rédaction des traités, toujours nécessairement, et par prudence (ou par une pointe de nationalisme culturel), rédigés dans les deux langues, destinés à un usage unilatéral par chaque nation, tant la langue reste avant tout une certaine vision du monde.

           
        Le travail dans la praxis, en situation et collaboration avec les professionnels du droit, amène certains participants immergés dans la réalité du travail des juristes à aller bien au-delà de la simple contrainte d’une double formation -celle de juriste et de linguiste-, pour suggérer plutôt, afin de générer une compétence optimale, une formation « dans » la spécialité, in situ, par laquelle le traducteur ne se contente plus d’une double formation limitée à un cursus d’études parfois jugé ici trop théorique ou parcellaire.

           Si chaque approche disciplinaire, axée autour de la langue, du droit ou celle qui combine les deux à travers la compétence du jurilinguiste, a été amplement valorisée et justifiée au cours des débats, il est apparu aux participants que la question initiale posée par l’intitulé du colloque devait rester en quelque sorte, sans réponse. Ouverte, mais la plus riche possible, quand le profil du traducteur idéal du texte juridique serait doté d’une formation juridico-linguistique bi-culturelle. Une telle ambition, bien que légitime, peut sembler réserver l’accès à la profession à une élite porteuse d’une double, quelquefois triple formation, renforcée d’une expérience sur le terrain. Elle a le mérite de placer la barre très haut, quant au degré de compétence indispensable à une appréhension lucide du matériau juridique, afin d’éviter les dérives souvent évoquées avec moult exemples, pris à l’anglais ou à l’espagnol. Car les carences des dictionnaires et lexiques ne sauraient tout excuser, surtout pas la référence culturelle, dont l’ignorance conduit à l’irréparable non-sens.

           Il est également apparu à tous les participants déjà évoqués -et souvent non dotés de ces multiples compétences de départ, mais formés sur le terrain, en contact avec les textes et les clients au profil multiforme-, que l’accumulation de diplômes et la formation théorique en droit ne devaient pas masquer la nécessaire vigilance à l’égard du style, de la qualité du discours, de la mise en forme autour de laquelle le dictionnaire restera toujours silencieux. Ainsi les aspects linguistiques ne doivent pas s’effacer devant la technicité. À ce titre, il est rappelé que le droit n’étant pas une science exacte, la complexité des textes soumis au traducteur peut atteindre un tel paroxysme, les termes une telle polysémie, que l’opération traduisante devient un acte extrêmement difficile qui peut exiger une co-traduction, la mise en synergie des compétences de plusieurs traducteurs. Car s’il convient d’éviter la traduction littérale, il convient également de bannir les délires interprétatoires, les décalages dans le niveau de langue, lesquels défigurent l’intention, quand la différence s’impose entre genre ésotérique, savant, pragmatique, etc.

           Où la qualité résidera-t-elle parmi cette profusion de critères ? Ya-t-ilpossibilité d’équivalence, ou peut-on affirmer qu’il n’y a d’équivalence que par décret ? N’y a-t-il pas, au-delà de toutes les formations académiques reconnues, une abscisse des traducteurs ? Cette dernière irait de la traduction littérale en passant par la co-traduction, à l’adaptation, qui dans des cas extrêmes pourrait remplacer la traduction, puisque l’identité du travail, reproduction à l’identique, n’est qu’une utopie. Autant de questions heureusement soumises à un perpétuel questionnement.

           Ainsi quelle que soit la formation, le bastion que se construisent les compétences auto-proclamées ne saurait être inattaquable, quand on doit certes associer technique et méthode, mais accorder une place généreuse au savoir-faire, à l’art, sinon à une alchimie dont il n’est pas aisé de rendre compte. Plus faciles sont les partages de territoire, les discussions quant à la légitimité de chaque spécialiste dans le champ de la traduction, quant à déterminer celui des trois qui détiendra la réponse la plus juste, quant à la meilleure formation possible pour accéder au métier de traducteur, dans le domaine privilégié du droit.

           Plusieurs langues sont représentées, chacune entretenant avec le français des relations distinctes, en raison de différences liées à l’histoire, au substrat culturel, aux appartenances ethniques ou idéologiques. La grande originalité et la richesse de cette deuxième rencontre ayant consisté à jeter des ponts entre les divers systèmes ou sous-systèmes, pour faire émerger, de manière récurrente, l’irréductibilité d’une culture, la richesse de l’interprétation, véritable vecteur politique, comme les risques de dérapage, lors du passage obligé d’une langue « vers » ou « dans » l’autre, en considérant, en filigrane, le danger inhérent à l’écart entre les deux contextes, générateur d’éventuels dérapages dont de nombreux efforts de traduction ne sont pas exempts. C’est armés de ces certitudes et conscients des risques d’erreurs, que l’agrégation des compétences est apparue prometteuse et profitable à tous les participants.

           La situation optimale de collaboration entre les divers champs disciplinaires n’a pas manqué d’être soulignée, ou de dominer implicitement les débats, puisque de l’avis de la majorité des participants, la double formation en langue et en droit apparaît souhaitable, sans que ce postulat de départ, en apparence inébranlable, ne puisse constituer une règle impérieuse. Car la difficulté et l’inclusivité des compétences nécessaires peut s’avérer démultipliée, quand la formation juridique doit occuper le terrain de deux vastes systèmes nationaux d’application, quand la double formation juridique serait ainsi doublée d’une double formation de linguiste.

           Le « jurilinguiste », ce nouvel homme ou femme-orchestre, émerge alors comme le mieux à même de comprendre l’interdépendance entre la langue et le droit, d’éviter les pièges inhérents à l’enfermement dans une culture juridique, susceptible d’adapter une phraséologie spécifique aux nécessités du passage dans l’autre langue comme de respecter le décalage entre les deux cultures. Sans doute pourrait-on exiger des traducteurs de la langue juridique une compétence élargie. Pourquoi, ajoute un participant, ne pas adjoindre aux tâches de ce nouveau Sisyphe celle du latiniste confirmé, tant l’hystérisation de la langue juridique fait de place, bien souvent à cette ancienne langue fédératrice.

           Si sans cesse, peut s’ajouter une nouvelle compétence, aux exigences déjà nombreuses, requises pour le difficile exercice de la traduction juridique -au risque d’effrayer les candidats potentiels ou vocations naissantes- la certitude toutefois émerge, de la nécessaire compétence en droit étranger comme national, connaissance minimale du postulant à la traduction en langue de spécialité ainsi tenu de maîtriser les concepts qui sous-tendent, au-delà des mécanismes internes des deux langues, les différences culturelles entre les deux systèmes juridiques mis ainsi en situation comparative forcée.

           Le traducteur sera ou deviendra de manière empirique, s’il n’a pas eu accès à une formation académique classique, un comparatiste méfiant, préoccupé de s’assurer qu’il respecte bien la diachronie, soucieux de respecter les époques, pour éviter les rapprochements faciles, les adéquations faussement et péremptoirement établies, gardant certes le souci aigu des correspondances mais la précision impeccable qui préservera le sens de la complexité. Car le glas de l’humanisme d’antan semble avoir sonné, si bien qu’aucune compétence multiple, mise au crédit d’un seul individu, ne saurait donner à ce dernier une légitimité absolue, quand traducteurs et juristes s’accordent à délimiter de plus en plus sectoriellement, et de manière pointue, les compétences nécessairement limitées des traducteurs, quant à l’application possible de leurs compétences. Ainsi la spécialisation devient indispensable, devant une discipline juridique tentaculaire, la multiplicité, le foisonnement ou l’accumulation des règles, l’augmentation quantitative de la masse normative qu’un seul individu serait prétentieux de vouloir embrasser. Ainsi à la double, ou à la spécialisation multiple, se joint ici la nécessaire délimitation d’un champ d’application.

           À l’opposé de ce prisme sensiblement réducteur, puisqu’il incite à une spécialisation sans doute mutilante, émerge une caractéristique plus engageante du métier de traducteur spécialisé dans un champ technique, qui consiste à privilégier la personnalité, l’être traduisant, intention qui anime le texte, lui redonne une vie parallèle dans une autre langue. Car tout traducteur, en dépassant le texte pour s’attacher au contexte, pour comprendre de l’intérieur les données culturelles quelquefois intraduisibles au sens littéral, les adapte à l’univers parallèle de la culture d’arrivée, travaillant dans l’altérité constitutive des deux cultures, dans le processus génératif du passage transculturel.

           À ce titre, il ne manquera pas d’exercer un certain talent créatif, geste esthétique qui n’a pas échappé à nombre de participants attachés à revaloriser une activité traduisante nullement mécaniste. En effet, le traducteur intègre au texte des éléments discrètement explicatifs, dans une activité où les choix, subtils parfois, oscillent entre les notes explicatives ou les néologismes audacieux qui tentent de conjurer la difficulté, quelquefois avec un succès remarqué. Ainsi émerge la part de créativité dont certains évoquent l’importance primordiale dans les cas extrêmes où la compétence technique reste paralysée.

           La rigueur technique ne saurait non plus occulter la qualité de l’expression, dont le linguiste pourra sans doute se prévaloir face aux tentations jargonnantes, comme de l’intuition et du potentiel créatif de chaque conscience traduisante, d’un sens de la rhétorique adéquate acquis au fil de la tâche, sur le terrain, véritable bricolage linguistique autant que conceptuel. Ainsi pour entrer dans la culture juridique de l’autre, il faudra quelquefois donner du sens à des formules, les expliciter par des notes, selon des critères difficilement codifiables, lesquels peuvent défier toute tentative typologique, même si des communications éclairantes n’ont pas manqué à cette tâche aux ambitions classificatoires. Cependant, au-delà des débats contradictoires, au-delà de toute approche scientiste, académique ou pragmatique, il est apparu à tous les participants, au moment de clore les débats, que la traduction juridique pouvait également, au même titre que la traduction littéraire, sortir d’une catégorie purement pragmatique pour entrer dans un registre esthétique. Car s’il convient de dire le droit, sans doute convient-il également de ne pas oublier qu’il faut dire le texte.
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           La traduction juridique est-elle domaine du spécialiste, du linguiste ou existe-t-il un monde qui a pour raison d’être une fusion de ces deux disciplines dans le ‘jurilinguisme’ ? Je voudrais vous dire tout de suite que mon ordinateur, à base d’orthographe français, n’accepte pas ce mot.

           Pendant mon intervention, je serais obligée de vous parler de la matière que j’enseigne – l’anglais juridique – et de mon expérience, car je ne théorise pas, mais, depuis quinze ans, à l’école de droit à Vannes, je mets en pratique mes propres idées. Juste par hasard, j’ai vu le propos du sujet dans le cadre de cette intervention. Peut-être, ce que je mets en pratique peut servir en tant que réponse à la question.

           Le conseil d’Europe propose des objectifs pour l’acquisition des langues étrangères, et des normes de compétences à viser. Je cite : la capacité d’exprimer et de donner un sens à des énoncés compréhensibles, les mêmes qui sont des tournures correctes de phrases et conformes aux règles du langage concerné et selon l’acceptation classique. Ainsi je trouve des critères à respecter. Comment faut-il travailler avec les étudiants pour y arriver ? Les psychologues nous informent que la partie du cerveau, dont nous nous servons pour mémoriser, travaille au mieux dans un contexte familier, quand on est capable d’associer, des notions, sans difficulté, mais aussi quand nous sommes sensibilisés par un rapport à nos émotions ou à nos imaginations.

           Voilà la raison pour laquelle l’enseignement d’une langue se fait rarement sans appel à la littérature, à la poésie, mais le langage de tous les jours est aussi important. Il faut maîtriser la langue à plusieurs niveaux pour être capable d’analyser un texte et d’attribuer un sens particulier selon le contexte de la phrase ou du mot. L’étude des langues peut être assez introspective quand la langue étudiée est, à la fois, le but et le moyen de ces études. Les étudiants en droit ont d’autres perspectives. Cependant, étudier le droit veut dire étudier le texte et, pour l’anglais juridique et le système accusatoire, étudier la parole. Les études en anglais portent sur les études en droit. Elles ont de nécessité un lien avec la matière principale enseignée. Peu d’entre ces étudiants utiliseront leur anglais juridique en tant que traducteur/traductrice, mais leurs connaissances acquises pourront peut-être servir d’appui pour leur avenir de juriste. Le français est bien la langue officielle du tribunal de Justice européen, mais une certaine connaissance de l’anglais se justifie, même si ce n’est que pour venir à l’aide de leurs cousins d’outre-Manche.

           Tout d’abord, la traduction juridique et le niveau de compétences souhaitables dépendent de l’auditoire. Un sujet parfaitement connu, voir expérimenté par ceux qui en attendent une traduction ne nécessite pas que l’interprète ait un niveau de connaissances approfondies. Entre juristes, on peut se faire comprendre. Quand on apprend, quand on enseigne, ce n’est pas le cas. Avec les étudiants, qui auraient pu avoir encore peu de notion de la matière enseignée, il faut des compétences techniques et très précises de la part de l’enseignant. Les étudiants ne se retrouvent pas dans un contexte familier. Il faut leur donner des points de repère. Le long de leurs années d’études, si on peut travailler dans des domaines où ils introduisent le petit doigt, péniblement, mais assurément, la plupart d’entre eux explorent avec passion un monde à part où les magistrats ne sont pas des magistrats.

           Le gros problème, et pour les concepts juridiques, et pour les concepts linguistiques, c’est qu’entre les systèmes juridiques anglais et français, il existe bien des concepts différents, bien qu’ayant un air familier. Si la surface a l’air stable et solide, les imprudents risquent de s’y enliser. Les fameux faux amis tendent des pièges partout. Un concept mal compris est source d’erreurs et de confusion par la suite. J’ose y rajouter que ces erreurs peuvent arriver même quand l’enseignement est donné dans la langue maternelle. Vous qui êtes des juristes, vous avez tous, sans doute, des étudiants qui ont mal compris la différence entre la cour de justice qui se trouve à Strasbourg et celle de Luxembourg. Les faux amis peuvent être aussi bien des structures, par exemple, le passé composé, que le vocabulaire.

           Quand Vygotsky parlait en 1978 du ‘jeu d’outils de la culture’ qu’apporte chaque étudiant de langues en classe, il exprimait l’idée de la présence continue en classe de la vie du passé de l’étudiant, non seulement la langue maternelle, mais toutes ses passions, ses intérêts, sa formation et son éducation, et il l’exprimait avec finesse. Pour ceux qui aspirent à enseigner l’art de traduire des concepts juridiques et des concepts linguistiques il ne faut jamais oublier ces données. Il faut rajouter des outils, il faut reprogrammer d’une certaine façon. Pourtant, les outils eux-mêmes peuvent être l’occasion d’erreur. Les étudiants feraient mieux de commencer dès les premiers jours à travailler avec des dictionnaires unilingues spécialisés.

           Dans un but pédagogique, il est nécessaire d’atteler les concepts et la culture étrangère aux besoins éducatifs de l’étudiant. Pour que les collaborateurs avancent, il faut que chaque parti comprenne ce qu’on attend de l’autre. Un spécialiste de l’enseignement de l’anglais pour ceux qui ne sont pas des anglophones (Widdowson) a parlé du ‘langage spécifiquement destiné à fixer l’attention de l’étudiant par rapport à son monde réel à lui’. On peut introduire des concepts qui heurtent les sensibilités. Par exemple, pour l’anglais juridique, on commence par – ‘La Reine le veult’. Serait-il utile de préciser que c’est ainsi que le Parlement à Westminster passe en droit écrit ses actes. Il est très dur parfois de se rendre compte que peut être peu de personnes voudraient apprendre l’anglais, si un certain Guillaume n’avait imposé le français du onzième siècle comme la langue officielle de l’Angleterre. Cet arrêt transformait la langue parlée et écrite au cours de trois cents ans. L’anglais doit son importance mondiale à cette transformation. Rares sont les étudiants de l’islandais, la langue de nos jours qui est l’héritière du vieil anglais.

           Les circonstances qui imposaient le français aux anglais sont à la source de bien de faux amis, et ont fait du donjon non seulement un édifice dominant, mais aussi une oubliette où ils risquaient de passer le restant de leurs jours (dungeon). En incitant les étudiants à mieux connaître et à mieux apprécier l’histoire de leur propre langue, on arrive à un stade où ils apprécient les liens entre la France et l’Angleterre – objectif affectif. On insiste sur l’Angleterre, parce qu'il n’y a pas un seul système de droit dans le Royaume Uni. D’une façon ou une autre, il y en a quatre, un autre enseignement difficile à suivre pour un français.

           Et si on rebrousse chemin, ces guerriers Normands y ont aussi implanté la semence qui faisait germer la Grande Charte, avec le droit de tout homme à être jugé devant un tribunal par un jury de ses pairs. L’arrière-petit-fils de Guillaume même, Henri II, était l’auteur des débuts du système actuel de justice. Ce n’était qu’en 1971 que la ‘Crown Court’, en français le tribunal de la couronne, succède aux Assises.

           La fameuse constitution britannique, dite non écrite, est un autre sujet dont il faut faire connaissance par petites étapes. Ce n’est pas un concept à avaler sans le mâcher. Il faut le déguster pour en savourer ses finesses. On ne peut pas imposer une compréhension. Apprendre par cœur ne veut pas dire comprendre. Comment expliquer le fait que le respect pour la loi du Parlement par les juges anglais a fait de l’affaire Factortame, le dossier le plus long à jamais traité par la cour de justice de Luxembourg. Et pour une histoire de poissons, qui puent après peu d’attente. Pourtant le traité de Maastricht n’a pas demandé de changement de constitution, car la loi de 1972, l’acte des Communautés de l’Europe, votée par le palais de Westminster afin que le Royaume Uni entre dans l’Europe en 1973, n’exige qu’une modification pour mettre le traité en vigueur.

           Pour en finir, il faut que celui qui enseigne l’anglais juridique comprenne que, face à un futur juriste français, on explique avec difficulté le principe de suivre le texte à la lettre. Même, peut-être, surtout quand les membres de la chambre de Communes discutaient la loi sur les droits de l’homme, il fallait tout écrire, tout définir, car cette loi, votée en 1998, qui entre en vigueur le 2 octobre 2000, risque de donner des pouvoirs aux juges qui vont déséquilibrer le système plus que jamais. Un ancien garde des sceaux, Pierre Méhaignerie, est allé observer comment la justice britannique fonctionne, en ce qui concerne la matière pénale, et a trouvé les magistrates, qui ne sont pas des magistrats mais des citoyens juges, un modèle d’inspiration. Par contre, les juges anglais professionnels, les magistrats, reconnaissent les changements d’attitude et de pratique qui arrivent avec l’harmonisation européenne.

           Que la traduction soit juridique ou littéraire, il est fort nécessaire de s’y mettre en esprit et en vérité. Pour cela, il faut assumer de près les valeurs du texte qu’on veut exprimer. C’est ce que j’essaie de mettre en pratique avec mes étudiants, dont une vient de m’aider comme correctrice d’épreuves. Elle recommence ses études en maîtrise Carrières Judiciaires après une longue absence. Elle m’a exprimé comment, pour elle, le cours d’anglais juridique était comme un jeu. Elle n’attendait pas un plaisir, car elle n’avait pas fait d’anglais depuis presque quarante ans. Elle trouvait que le biais de l’anglais juridique dans un contexte à la fois historique et humain lui a donné le goût de travailler la langue ainsi que des compétences nécessaires à franchir le gouffre entre les cultures. J’en suis contente.
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          « La nécessité d’une maîtrise du droit et de deux langues, c’est-à-dire des concepts juridiques et linguistiques pour une traduction d’ordre juridique »

        

        Nicolas Ghanty

      

      
        
           Tout d’abord pourquoi ce sujet ? L’objectif d’une traduction d’un document d’ordre juridique est de permettre aux juristes et à tout ceux qui s’intéressent à la matière de mieux apprécier une question posée, d’apporter une précision au problème étudié, de comparer plus facilement les lois. Lorsqu’il s’agit d’équité, ou de la réputation d’un citoyen par exemple il est important d’avoir une grande précision. Mais alors qu’est ce qui complique cette situation ? Il se trouve qu’un bon nombre de « concepts juridiques » ne se traduisent pas facilement. Pour une bonne compréhension et pour faciliter la traduction nous pensons qu’il faut étudier les concepts, regarder attentivement la jurisprudence et proposer alors une équivalence dans la langue correspondante. D’autre part, il y a un certain nombre d’expressions juridiques que nous allons indiquer qui trouvent un équivalent sans problème, alors dans notre pédagogie d’apprentissage d’une langue étrangère aux étudiants juristes, il faut faire aussi maîtriser ces expressions d’ordre juridique.

           Dans une première partie de cet exposé, nous allons voir certains concepts qui peuvent poser problèmes, soit de compréhension ou alors de traduction lorsqu’on a affaire à un texte. Nous proposons l’utilisation d’un Textbook / Manuel pour éclairer sur ces concepts. Nous utilisons un manuel de « CRIMINAL LAW », de « LAW OF CONTRACT » et de « LAW OF TORTS » pour cet exposé.

           Concernant le « CRIMINAL LAW » considérons les concepts suivants :

           Actus Reus, Mens Rea, Battery, False Accounting, Obtains, Order Of Mandamus, Order of Certiorari, M’Naghten Rules, Charged With Uttering, Demanding and Obtaining par exemple.

           Le Droit Pénal britannique, (CRIMINAL LAW) se base sur ou tourne autour de deux concepts. « Actus Reus » et « Mens Rea ». MENS REA c’est la culpabilité mentale, l’intention criminelle, voire la préméditation. On ne trouve pas de traduction concernant ce concept dans un dictionnaire. De même que pour le concept « ACTUS REUS » par lequel il faut entendre « l’Acte, l’Action, le Fait ».

           Prenons un deuxième exemple : Le concept « BATTERY » :

           Si une administration a exercé un acte de contrainte contre une personne ou les biens d’un particulier sans que cette initiative puisse se rattacher à l’application d’une loi quelconque, on parle de « Voie de fait de l’Administration ». Un dictionnaire donne pour la traduction « Voie de fait » le concept « BATTERY ». Alors que pour « BATTERY », « Le ACTUS REUS is unlawful personal violence » et on doit plutôt entendre « coups et blessures » à savoir « ASSAULT AND BATTERY »

           Le concept « Voie de Fait » est plutôt approprié dans le cas d’un passage par effraction à travers un jardin clos par un agent public sans autorisation préfectorale par exemple. Ou encore on comprend mieux le concept « Voie de Fait » si quelqu’un parle d’un ordre municipal de démolition, sans autorisation par exemple.

           Par le concept « FALSE ACCOUNTING » on doit entendre (DESTRUCTION, FALSIFICATION, MODIFICATION, DISSIMULATION) ; d’un document en vue d’obtenir quelque chose pour soi même ou quelqu’un d’autre, frauduleusement. Référence /Affaire :  R. v. Solomons (1909), Criminal Law ainsi l’équivalent de « FALSE ACCOUNTING » est (FAUX EN ÉCRITURE, FALSIFICATION, FAUX BILANS, USAGE DE FAUX).

           Concernant le terme « OBTAINS » il faut entendre « RECEL, DISSIMULATION, OBTENIR DE FAÇON FRAUDULEUSE » si nous faisons attention à la description du concept en Anglais Juridique.

           
        De même pour le concept « DEMANDING AND OBTAINING », il faut comprendre « RECEL, OBTENIR FRAUDULEUSEMENT À L’AIDE DE FAUX INSTRUMENTS ET DISSIMULATION »

           Par le concept « UTTERING » il faut entendre « ÉMETTRE EN CIRCULATION DE LA FAUSSE MONNAIE, UTILISATION DE FAUX MOYENS ». L’utilisateur a la même sentence que le falsificateur nous apprend le manuel.

           ...
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